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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques
Unité de gestion de crise et sécurité des transports

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                           
Portant restriction de vitesse sur l’autoroute A9 dans le cadre de travaux.

 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de la Route et notamment l’article R 411-9

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le  décret du 7 février  1992 modifié  par  celui  du 29 décembre 1997 approuvant la
convention  passée  entre  l’État  et  la  Société  Autoroutes  du  Sud de  la  France  pour  la
concession de la construction, de l'entretien et de l'exploitation d'autoroutes,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, 2e partie, signalisation
temporaire, approuvée par arrêté ministériel du 31 juillet 2002,

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 novembre 2011 portant réglementation de la police
sur l'autoroute "La Languedocienne" (A9) dans la traversée du département des Pyrénées
Orientales,

VU l’arrêté préfectoral en date du 15 février 2011 portant réglementation de la circulation
sous  chantier  sur  l’autoroute  «  La  Languedocienne  »  (A9)  dans  la  traversée  du
département des Pyrénées Orientales,

VU la note technique du 14 avril  2016, DEVT1606917N, relative à la coordination des
chantiers du Réseau Routier National,
VU la demande d’Autoroutes du Sud de la France de Rivesaltes en date du 05 août 2022

VU l’avis favorable des services de DGITM/DIT/FCA en date 10 août 2022

VU l’avis favorable du Commandant de groupement de gendarmerie départementale des
Pyrénées-Orientales en date du 29 Août 2022

VU l’Arrêté  n°  PREF/SCPPAT/2022235-0021  du  23  août  2022  portant  délégation  de
signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales,

VU la décision du 23 Août 2022 portant subdélégation de signature,

Considérant le code général des collectivités territoriales et notamment son article qui
L2213-1 qui confie au préfet de département le pouvoir de police de la circulation sur les
routes à grande circulation,
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Considérant qu’il  importe  en  conséquence  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue
d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents de la société Autoroutes du Sud
de la France et l’entreprise chargée des travaux, de réduire au minimum les entraves à la
circulation du fait des dits travaux

ARRÊTÉ :

Article 1er : 

Pour permettre de réaliser des travaux de confortement du mur au niveau du PK 234.400
de l’autoroute A9 dans le sens de circulation France/Espagne, Vinci Autoroutes réseau ASF,
doit mettre en place des restrictions de circulation.

Article 2 :

Afin d’offrir le maximum de sécurité, le mode d’exploitation retenu consiste à neutraliser
la bande d’arrêt d’urgence avec des séparateurs modulaires de voie avec un atténuateur
de choc au départ des SMV suivant le calendrier des travaux de l’article 3.

Article 3 :

La pose des SMV avec un atténuateur de choc au départ entraîne une réduction de vitesse
à 90 km/h du PK 234.100 au PK 234.700 dans le sens de circulation France/Espagne

Les travaux se déroulent du lundi 26 septembre 2022 08h00 au 10 novembre 2022 18h00
(semaine de secours du 10 novembre 2022 18h00  au 17 novembre 2022 18h00)

- Pk 233.900 => 110 km/h 
- Pk 234.100 => 90 km/h 
- Pk 234.700=> Fin de limitation 

Article 4 :

Les usagers seront informés de la réduction de vitesse :

Par une signalisation verticale.
Par diffusion d’informations en temps réel sur Radio Vinci Autoroutes sur 
107,7 mhz.
Par voie informatique via le site internet dédié au chantier.
Par le biais du numéro unique Vinci Autoroutes 3605, actif 24h/24.

Article 5 :

En dérogation à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier en date du 15 février 2011 :

L’inter-distance entre le chantier objet du présent arrêté et tout autre chantier
nécessaire à l’entretien de l’autoroute peut être ramené à 2 km et 0 km en cas
de travaux d’urgence.

La réduction de vitesse sera effective du 26/09/2022 au 10/11/2022 (semaine de
repli du 10/11/2022 au 17/11/2022) 



Article 6 :

La signalisation de chantier nécessaire à ces restrictions de circulation (panneaux, cônes de
signalisation  de  type  K5a.…)  est  mise  en  place  par  Autoroutes  du  Sud  de  la  France
conformément à la  réglementation en vigueur relative à la signalisation temporaire sur
autoroute (8ème partie de l’instruction inter-ministérielle de 2009).

En plus de toute signalisation définie  ci-dessus,  l'entreprise chargée de l'exécution des
travaux prend les mesures de protection et de signalisation utiles, sous le contrôle des
services  d'Autoroutes  du  Sud  de  la  France.  Le  peloton  autoroute  de  Pollestres,
territorialement compétent sur le secteur, pourra s'assurer à tout moment du respect de la
signalisation temporaire par les usagers de l'axe autoroutier.  

Article  7  : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de
cabinet du Préfet, la gendarmerie,  le directeur de la société Vinci autoroute, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inscrit au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 29 août 2022

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
p/Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales et par
Subdélégation le chef de l’UGCST

Jordi BONNEFILLE







































Direction interdépartementale des routes 
Sud-Ouest

Arrêté portant subdélégation de signature de Monsieur Hubert FERRY-WILCZEK,
directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest

LE DIRECTEUR INTERDEPARTEMENTAL DES 
ROUTES SUD-OUEST

Vu le code de l’environnement

VU le code du domaine de l'État ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983, modifiée et complétée par la loi n° 83.663 du 22
juillet  1983  relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les  communes,  les
départements, les régions et l'État ; 

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le  décret  n° 2006-304 du 16 mars  2006 portant  création et  organisation des
directions interdépartementales des routes ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de
région et à la délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la
République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret du 20 juillet 2022 nommant de  Monsieur Rodrigue FURCY, Préfet des
Pyrénées-Orientales ;

VU l'arrêté  interministériel  en  date  du  26  mai  2006  portant  constitution  des
directions interdépartementales des routes ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  septembre  2015  nommant  Monsieur  Hubert  FERRY-
WILCZEK, directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest;

VU l’arrêté  préfectoral  PREF/SCPPAT/2022235-0045  du  23  août  2022  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Hubert  FERRY-WILCZEK,  directeur
interdépartemental des routes Sud-Ouest;



ARRETE

ARTICLE    1er.   En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de Monsieur  Hubert  FERRY-
WILCZEK,  la  délégation de signature est  donnée à  Monsieur  Xavier  CORRIHONS,
directeur adjoint, directeur des districts, pour les domaines suivants concernant le
réseau routier national du ressort de la Direction Interdépartementale des Routes
Sud-Ouest dans le département des Pyrénées-Orientales :

A/ GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER NATIONAL

A-1   Délivrance des alignements individuels, contrôle des alignements.

A-2   Occupation  temporaire  du  domaine  public  routier  et  ses  dépendances
(permission en cas d’emprise, permis de stationnement dans les autres cas),
actes d’administration des dépendances du domaine public routier.

A-3 ● Délivrance des accords de voirie pour :

1. Les ouvrages de transports et distribution d'énergie électrique,

2. Les ouvrages de transports et distribution de gaz,

A-4 ● Délivrance d'autorisation de voirie sur RN concernant :

- la pose de canalisations d'eau, d'assainissement, d'hydrocarbures,
- les ouvrages de télécommunication,
- l'implantation de distributeurs de carburants :

a) sur le domaine public (hors agglomération) ;
b) sur terrain privé (hors agglomération et en agglomération).

A-5
● Agrément des conditions d’accès au réseau routier national.

A-6 ● Autorisation  de  remise  à  l'administration  des  domaines  des  terrains
devenus inutiles au service des routes nationales.

A-7 ● Gestion de la publicité le long des routes : établissement des procès verbaux
et des lettres d'avertissement aux contrevenants à l'exception des panneaux
installés par les collectivités locales.
● Mise en demeure de supprimer des panneaux de publicité en infraction avec
le décret n°76-6148 du 11 février 1976 et la loi n°79-1150 du 29 décembre 1979
et ses décrets d’application

B/ EXPLOITATION DES ROUTES NATIONALES

B-1   Réglementation  de  la  circulation  sur  les  ponts  des  routes  nationales  et
autoroutes non concédées.

B-2 ● Réglementation  de  police  sur  routes  nationales  et  autoroutes  non
concédées :

 stationnement ;
 limitation de vitesse ;
 intersection de route – priorité de passage – stop ;
 implantation de feux tricolores ;
 mises en service ;
 limites d'agglomérations : avis dans le cadre du contrôle de la légalité,
avis préalable ;
 autres dispositifs.

B-3 ● Décisions de restrictions temporaires de circulation nécessitées  pour tous



les  travaux  ou  évènements  sur  les  routes  nationales,  les  voies  express,  les
autoroutes non concédées y compris pour les travaux entraînant une coupure
de la route avec déviation de la circulation.

B-4 ● Avis du Préfet sur arrêtés temporaires et permanents de circulation (ainsi
que pour tout projet envisagé par les maires) sur les RN en agglomération.

B-5 ● Établissement des barrières de dégel sur routes nationales et réglementation
de la circulation pendant la fermeture.

B-6 ● Autorisations en application des articles R421-2, R432-5 et R432-7 du Code
de la Route (circulation à pied et présence de véhicules sur réseau autoroutier
et routes express).

B-7 ● Avis du gestionnaire lorsque la délivrance d'un permis de construire aurait
pour effet la création ou la modification d'un accès sur une route nationale
(art R.421-15 du code de l'urbanisme).

B-8 ● Convention d'autorisation d'occupation, d'entretien et d'exploitation entre
l'État et les collectivités locales pour les aménagements réalisés sur plusieurs
domaines publics concernant notamment :

 la signalisation ;
 l'entretien des espaces verts ;
 l'éclairage ;
 l'entretien de la route.

C/ AFFAIRES GENERALES

● Notifications  individuelles  de  maintien  dans  l’emploi  adressées  aux
fonctionnaires et agents chargés de l’exploitation et de l’entretien des routes
et  des  ouvrages,  inscrits  sur  la  liste  des  personnels  susceptibles  de  devoir
assurer un service continu en cas de grève.

ARTICLE    2  .    En cas d'absence ou d'empêchement de M.  Hubert FERRY-WILCZEK,
délégation  est  également  donnée,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  des
instructions qu'ils ont reçues, aux personnes et dans les conditions figurant dans le
tableau ci-dessous :

FONCTION NOM & PRENOM DOMAINE

Chef du SIGT Ludovic ALIBERT A-B-C

Adjoint au chef du SIGT Nicolas LE BAIL A-B-C

Chef du district sud Jean-Hugues VOS A (sauf A-6)
B-3, B-4 (avis sur arrêtés 
temporaires uniquement), 
B-6 et B-7

Adjoint  au  chef  du  district
sud

Thierry RIEU

Chef du CIGT de Toulouse Carole BELIN B-3, B-4 (avis sur arrêtés 
temporaires uniquement), 
B-6 et B-7

Adjoint à la cheffe du CIGT Bernard GORET

Chef du PC de Saint-Paul-de-
Jarrat

Jean-Michel LAURENT

Cheffe du SMEE Nathalie RICHER A-B-C

Chef de la division MO au 
SMEE

Jean François
MESSAGER

A-B-C

Chef de la division EE au 
SMEE

Eric CHAMARD A-B-C

Secrétaire général Jean-Charles MOUREY B6-C



Adjoint au Secrétaire général Jean François
ROLLAND

B6-C

ARTICLE 3. L'arrêté du 5 août 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur
Hubert FERRY-WILCZEK, directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest, à ses
collaborateurs est abrogé.

ARTICLE 4. Le  directeur  interdépartemental  des  routes  Sud-Ouest  est  chargé  de
l'application  du  présent  arrêté  dont  un  extrait  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Fait à Toulouse, le 



 

BCRM de Toulon 
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Préfecture maritime 

de la Méditerranée 

Division « action de l’État en mer » 

Toulon, le  26 août 2022 
N°270/2022 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant délégation de signature 

T. ABROGÉ : arrêté préfectoral n° 240/2021 du 1er septembre 2021. 

Le préfet Maritime de la Méditerranée, 

Vu le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’Etat en 
mer ; 

Vu le décret n° 2016-1108 du 11 août 2016 portant création de recueils d’actes administratifs des 

préfectures maritimes sous forme électronique ; 

Vu le décret du 31 juillet 2021 portant nomination du vice-amiral d’escadre Gilles Boidevezi  
préfet Maritime de la Méditerranée ; 

Vu le décret du 19 août 2022 portant nomination du commissaire général de 2ème classe des armées  
Thierry de la Burgade adjoint au préfet Maritime de la Méditerranée, chargé de l’action de l’État en 
mer. 

Arrête : 

Article 1er 

Le commissaire général de 2ème classe (Marine) Thierry de la Burgade, adjoint au préfet Maritime de 
la Méditerranée, chargé de l’action de l’État en mer, a délégation pour signer, au nom du préfet 
Maritime de la Méditerranée, tous les arrêtés, accusés de réception1, avis, décisions, mémoires en 
défense, correspondances et tout autre document relevant de son champ de compétences, à 
l’exception : 

- des arrêtés (préfectoraux, inter-préfectoraux ou conjoints) à caractère permanent2 ; 

- des arrêtés (préfectoraux, inter-préfectoraux ou conjoints) relatifs à la biodiversité ou susceptibles 
de créer des tensions localement ; 

-  des mises en demeure au titre des dispositions de l’article L218-72 du code de l’environnement ; 

-  des actes pour lesquels une délégation a été conférée aux chefs de service des administrations 
civils de l’État dans les régions et départements de sa zone de compétence ; 

-  des ordres de réquisition de la force publique. 

                                                           
1 Les accusés de réception des demandes d’autorisation de recherche scientifique marine ainsi que les sollicitations invitant le demandeur 
à compléter son dossier sont effectuées par courrier électronique par le personnel du bureau « réglementation maritime » de la division 
« action de l’Etat en mer » en charge de l’instruction du dossier. 
2 Les arrêtés relatifs aux plans de balisage des plages ne sont pas considérés comme des arrêtés à caractère permanent en raison de la 
saisonnalité de leur application ; y compris ceux intégrant des dispositions spécifiques applicables toute l’année. 
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Article 2 

En l’absence du commissaire général de 2ème classe (Marine) Thierry de la Burgade, la délégation de 
signature prévue à l’article 1 est accordée : 

-  à l'administrateur en chef de 1re classe des affaires maritimes Dominique Dubois, chef de la 
division "action de l'État en mer" de la préfecture maritime de la Méditerranée ; 

-  et, en l'absence de l'administrateur en chef de 1re classe des affaires maritimes Dominique Dubois, 
à l'officier ou le fonctionnaire désigné par un ordre particulier pour exercer la suppléance du chef 
de la division ; 

en ce qui concerne les accusés de réception, les avis, les décisions, les correspondances et tout 
autre document courant relevant des attributions du préfet Maritime. 

Sont exclus de la présente délégation de signature : 

-  les mémoires en défense ; 

-  les arrêtés inter-préfectoraux ou conjoints ; 

-  les arrêtés préfectoraux à caractère permanent ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs à la protection de la biodiversité ou susceptibles de créer des 
tensions localement ; 

-  les arrêtés préfectoraux à caractère temporaire, sauf ceux édictés dans le cadre d’évènements 
nécessitant des mesures de sécurité ou de sûreté nautique, pour permettre le bon déroulement de 
manifestations nautiques ou aériennes (y compris, le cas échéant, les arrêtés d’autorisation de ces 
manifestations aériennes), la réalisation de recherches ou travaux marins et sous-marins, ainsi que 
ceux concernant l’utilisation de l’espace aérien au-dessus de la mer territoriale ; 

-  les mises en demeure au titre des dispositions de l’article L218-72 du code de l’environnement ; 

-  les actes pour lesquels une délégation a été conférée aux chefs de service des administrations 
civils de l’Etat dans les régions et départements de sa zone de compétence ; 

-  les ordres de réquisition de la force publique. 

Article 3 

Le présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture maritime de la 
Méditerranée, abroge et remplace à compter du 1er septembre 2022 l’arrêté préfectoral n° 240/2021 
du 1er septembre 2021. 

Le vice-amiral d’escadre Gilles Boidevezi 
préfet Maritime de la Méditerranée, 

Original signé 
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LISTE DE DIFFUSION 

DESTINATAIRES : 

- M. le préfet de région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

- M. le préfet de région Occitanie 

- M. le préfet de Corse 

- M. le préfet des Pyrénées-Orientales 

- M. le préfet de l’Aude 

- M. le préfet de l’Hérault 

- Mme la préfète du Gard 

- M. le préfet des Bouches-du-Rhône  

- M. le préfet du Var 

- M. le préfet des Alpes-Maritimes 

- M. le préfet de la Haute-Corse 

 M. le préfet de la Corse-du-Sud 

- M. le secrétaire général de la zone de défense et de la sécurité sud 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Perpignan  

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Carcassonne 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Narbonne 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Béziers 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Montpellier 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Nîmes 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire Tarascon 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Marseille (Tribunal maritime) 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire d’Aix-en-Provence 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Toulon 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Draguignan 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Grasse 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Nice  

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Bastia 

- M. le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire d’Ajaccio  

- M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

- M. le commandant de la région de gendarmerie de Corse 

- M. le commandant de la région de gendarmerie d’Occitanie 

- M. le commandant de la région de gendarmerie Provence-Alpes-Côte d’Azur 

- M. le directeur du service gardes côtes des douanes de Méditerranée 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Aude 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var 
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- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes 

- M. le directeur de la mer et du littoral de Corse 

- M. le directeur du CROSS Méditerranée (CROSS La Garde - sous CROSS Corse) 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des  
Pyrénées-Orientales 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Aude 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l’Hérault 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches du Rhône 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de la Corse-du-Sud 

- M. le directeur zonal des CRS Sud (Marseille) 

- M. le commandant du Grand Port Maritime de Marseille 

COPIES : 

- Secrétariat général de la mer 

-  Secrétariat d’Etat de la Mer/DGAMPA 

- Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires 

 DGALN (DEB) 

- Ministère des armées (EMM/EM-O/AEM) 

- SHOM 

- PREMAR MANCHE MER DU NORD 

- PREMAR ATLANTIQUE 

- BN TOULON 

- COMAR MARSEILLE  

- COMAR AJACCIO 

- FOSIT TOULON 

- ADJ/PREM 

- ADJ/CAM 

- ADJ/CZM 

- CEM 

- CAB 

- C/DIV AEM 
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